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Observatoire du Bien-être Note de l’OBE
2019 – 01

14 Février 2019

La France Malheureuse
Résumé

La vaste contestation que représente le mouvement des Gilets Jaunes s’enracine 
pour nous dans un sentiment profond et durable de mal-être et d’insatisfaction 
d’un grand nombre de personnes vis-à -vis de leur vie et de leurs perspectives 
d’avenir. Afin de contribuer à  la compréhension de ce mal-être, nous dressons 
dans cette note un portrait en trois temps de la France malheureuse telle que la 
révè lent nos indicateurs subjectifs. 

Qui sont les malheureux en France ? Nous montrons que si les marqueurs de sta-
tut social que sont le diplô me, l’emploi et le revenu structurent l’exposition au 
mal-être,  ce  dernier  touche  une  large  frange  de  la  population  associée  aux 
classes populaires et moyennes.

Dans la lignée de notre note de novembre dernier, « Bonheur rural, malheur ur-
bain », nous revenons sur la situation des villes moyennes. Celles-ci affichent un 
niveau de bien-être moyen inférieur, et une proportion plus forte de malheureux. 
Cet écart s’explique en partie par une sur-représentation en leur sein des catégo-
ries les plus malheureuses, ce qui se conjugue avec des niveaux de revenus plus 
faibles et une dynamique démographique en berne. 

En nous focalisant sur les malheureux de ces villes, nous mettons cependant en 
évidence un effet local supplémentaire : au sein de ces villes, le malheur et l’insa-
tisfaction  vis-à -vis  des  relations avec  les  proches s’expriment  plus  fortement 
dans la quasi-totalité  des couches de la population. Il se manifeste donc dans ces 
agglomérations une dynamique négative, qui pèse sur le bien-ê tre de l’ensemble 
de leurs habitants.
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Introduction

Depuis près de deux mois maintenant, le mouvement 
des Gilets Jaunes secoue la France. Blocage de voies de 
circulation, manifestations pacifiques ou violentes, les 
actions sont spectaculaires.  Au regard de ces actions 
qui saturent les médias, on peine à  saisir les contours 
sociaux  du  mouvement.  Selon  l’occasion,  les  Gilets 
Jaunes sont des personnes en situation très précaires, 
pauvres  ou  très  proches  de  l’ê tre,  ou  alors  des  em-
ployés que leur rémunération positionne au-dessus du 
SMIC mais qui peinent à  boucler leur budget, ou en-
core  des  chefs  de  petites  entreprises,  menacés  par 
l’alourdissement des taxes sur les carburants. De fait, 
ce mouvement semble dépasser une grande partie des 
clivages catégoriels et politiques habituels en France, 
avec une combinaison de revendications qui emprunte 
autant au registre habituel de la droite – baisses d’im-
pô t – qu’à  la gauche – revalorisation du SMIC.

Nous montrons ici  que cette colère exprimée  sur les 
réseaux sociaux  et  dans  la  rue,  ainsi  que  le  soutien 
massif  qu’a  reçu  ce  mouvement,  sont  la  traduction 
d’un mal-être durable dans la socié té  française. L’im-
pulsion  d’aller  tout  bloquer  dans  un  mouvement  de 
protestation aux contours aussi vagues ne surgit pas 
dans un ciel clair, mais provient d’une longue insatis-
faction quant à  la vie menée, aux espoirs déçus, aux as-
pirations contrariées. Autant de choses dont nous sa-
vons qu’elles dé terminent largement les réponses à  la 
question « Ê tes-vous satisfaits de votre vie ? ».

Dans ce portrait de la France malheureuse, nous rap-
pelons que si  on trouve des malheureux dans toutes 
les  couches de la  socié té  française,  le  malheur  reste 
fortement associé  au niveau de qualification, à  l’emploi 
et aux revenus. Cette association ne se cantonne pas 
aux plus précaires ou aux plus pauvres : ce que nous 
constatons est un niveau de mal-ê tre relativement é le-
vé  dans  une  part  importante  de  la  population,  à  la 
frontière  entre  les  classes  populaires  et  les  classes 
moyennes.

Par  ailleurs,  et  dans  la  suite  de  notre  note  sur  les 
contrastes  entre  territoires1,  nous  montrons  que  le 
mal-être a une dimension territoriale, touchant notam-
ment  les  villes  moyennes2.  D’une  part,  ces  villes 
moyennes accueillent une proportion plus grande des 
populations  les  plus  malheureuses  en  termes  de  ni-
veau de qualification ou de revenu. D’autre part, nous 
mettons en évidence que le mal-ê tre est plus répandu 
dans ces villes moyennes pour pratiquement toutes les 
générations et classes sociales, ce qui nous conduit à  
penser qu’au-delà  de l’effet de concentration des diffi-
cultés  sociales,  une dynamique dé lé tère pèse aujour-

1 Madeleine Pé ron, Mathieu Perona, « Bonheur rural, mal-
heur  urbain »,  Note  de  l’Observatoire  du  Bien-être  du 
CEPREMAP, n°2018-07, 08 Novembre 2018

2 Nous dé signons sous ce terme les unités urbaines com-
prises entre 20 000 et 99 999 habitants.

d’hui sur le bien-ê tre de l’ensemble des habitants de 
ces agglomérations. 

Définir le malheur

Qui sont donc les malheureux en France ? Plus précisé -
ment,  nous faisons ici  le portrait des Français qui se 
déclarent peu satisfaits de leur vie. Cette question pré -
sente  en effet  une  dimension ré flexive.  Une réponse 
sur le bas de l’échelle reflè te ainsi moins un épisode 
momentané  de  malheur  qu’une  insatisfaction  pro-
fonde vis-à -vis de ce qu’est la vie du répondant, com-
parée  à  ce  qu’il  pense  qu’elle  aurait  pu  ê tre.  En 
d’autres termes, nous pensons capturer ici les espoirs 
déçus et la frustration qui se sont largement exprimés 
dans le mouvement des Gilets Jaunes.

L’échelle de satisfaction allant de zéro (pire vie pos-
sible) à  10 (meilleure vie possible), nous devons fixer 
un seuil, qui comportera nécessairement une part d’ar-
bitraire :  en-dessous  de  quelle  position  sur  l’échelle 
fait-on partie des plus malheureux en France ? Si on 
considère la distribution des réponses à  cette question 
au  cours  des  dix  dernières  années  (figure 1),  deux 
seuils sont envisageables. 

Soit nous considérons que sont malheureuses les per-
sonnes qui ont répondu 5 ou moins, ce qui rassemble 
17% des répondants. Si nous incluons également ceux 
qui ont répondu 6 à  cette question, cette part monte à  
27%. Nous retenons ce dernier seuil, qui nous permet 
de  prendre  en  compte  l’intégralité  du  quart  le  plus 
malheureux de la population.

Portrait social de la France malheureuse

Genre et âge
Nous avons relevé  dans notre Tableau de bord que les 
femmes avaient  en  moyenne  une  satisfaction  de  vie 
plus faible que celle des hommes. Cette différence se 
retrouve parmi les plus malheureux, puisque 57% sont 
des  malheureuses.  Comme nous le  verrons plus  loin 
dans les corré lats observables du mal-ê tre, il ne s’agit 
pas  là  d’une  différence  directe  entre  les  genres :  les 
femmes  appartiennent  plus  fréquemment  que  les 
hommes aux catégories de diplô me et de revenu plus 

Figure 1

http://www.cepremap.fr/2018/11/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-07-bonheur-rural-malheur-urbain/
http://www.cepremap.fr/2018/11/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-07-bonheur-rural-malheur-urbain/
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touchées par le mal-ê tre. Ainsi que nous le documen-
tons dans notre tableau de bord, elles sont également 
plus souvent sujettes à  l’anxié té  et à  la dépression, et 
éprouvent un sentiment d’insécurité  très supérieur à  
celui des hommes (voir notre note3à  ce sujet).

La satisfaction de vie  varie  aussi  au cours de la vie4, 
avec un point bas aux alentours de 45 ans.  Nous re-
trouvons cette dynamique dans la part des plus mal-
heureux.  La  figure 2 souligne  par  ailleurs  le  poids 
croissant du mal-être chez les seniors : parmi les plus 
de 80 ans, 40% se déclarent peu satisfaits de leur vie.

Situation sociale

Le revenu

Nous  avions  illustré  dans  l’Opuscule  Les  Français,  le 
bonheur et l’argent5 à  quel point le revenu constitue un 
dé terminant fondamental de la satisfaction de vie pour 
les Français, plus que dans la plupart des autres pays. 

3 Esther Raineau-Rispal et Mathieu Perona, « Les Femmes 
et  le  sentiment  d’(in)sécurité  »,  Observatoire  du  Bien-
ê tre du CEPREMAP, n°2018-04, 06 juin 2018

4 Elizabeth Beasley, Esther Raineau-Rispal,  Mathieu Per-
ona, « Le Tournant de la quarantaine », Observatoire du 
Bien-ê tre du CEPREMAP, n°2018-01, 2018-02-12

5 Y. Algan, E. Beasley, C. Senik,  Les Français, le bonheur et 
l’argent, É ditions Rue d’Ulm / CEPREMAP, coll. Opuscules 
du CEPREMAP, no46, Paris, 2018.

De fait, dans notre échantillon, le revenu médian des 
ménages comptant un membre malheureux accuse un 
retard de 675 € par mois par rapport à  celui de l’en-
semble  de  la  population.  Il  s’é tablit  ainsi  à  2 300 € 
mensuels, soit 1,8 SMIC au total pour le ménage mal-
heureux médian. 

La part des malheureux diminue au fur et  à  mesure 
que  le  revenu augmente.  Elle  est  de  49%  parmi  les 
membres  du  premier  décile  (les  10%  les  plus 
pauvres), et de 14% parmi les 10% les plus riches.

Lorsque nous avions é tudié  l’effet du revenu sur la sa-
tisfaction de vie moyenne, nous avions relevé  que l’ef-
fet  du  revenu s’atténuait  lorsqu’on  atteignait  les  dé -
ciles de revenu les plus é levés. Cette atténuation n’ap-
paraît  pas  ici  sur la part des  malheureux.  Cela nous 
conduit à  penser que le revenu a un effet différent sur 
les  causes  d’insatisfaction,  qu’il  réduit  à  tous  les  ni-
veaux de revenu, et sur les causes positives de satisfac-
tion, sur lesquelles l’effet de la richesse se réduit à  par-
tir d’un certain niveau.

Le diplôme

Le diplô me occupe en France une place centrale dans 
la  dé termination  des  carrières  professionnelles.  Par 
conséquent, les plus diplô més tendent à  ê tre plus heu-
reux, ce qui s’explique largement (voir cette note6) par 
des revenus plus é levés et par un effet d’â ge, les plus 
â gés é tant à  la fois moins diplô més et moins heureux. 
Si nous montrons et commentons ici les effets bruts, 
les différences entre niveau de diplô me, de situation 
d’emploi  ou  de  catégorie  socio-professionnelles  res-
tent  qualitativement  les  mêmes si  nous neutralisons 
l’effet du revenu et de l’â ge.

La  part  des  malheureux est  ainsi  de  39% parmi  les 
sans diplô me, et de 15% parmi les diplô més d’un Mas-
ter  ou  d’un  doctorat.  Le  graphique  souligne  le  rô le 
charnière du baccalauréat, mais aussi le poids encore 

6 Elizabeth  Beasley,  Madeleine  Pé ron,  Mathieu  Perona, 
« Diplô me, revenu et confiance », Observatoire du Bien-
ê tre du CEPREMAP, n°2018-06, 05 Octobre 2018

Figure 2
Lecture : la part des plus malheureux parmi les 25 - 30 ans est 
de 19%, et cette classe d’âge représente 8% de la population 
totale.

Figure 3
Lecture : Parmi le premier décile de revenu, 49% des individus 
se déclarent malheureux (satisfaction de vie inférieure ou 
égale à 6 sur une échelle de 0 à 10).

Figure 4
Lecture : Les personnes dont titulaires d’aucun diplôme sont 
39% à être malheureux, et représentent 11% de la population 
de l’enquête.

http://www.cepremap.fr/2018/10/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-06-diplome-revenus-et-confiance/
http://www.cepremap.fr/publications/les-francais-le-bonheur-et-largent/
http://www.cepremap.fr/publications/les-francais-le-bonheur-et-largent/
http://www.cepremap.fr/en/2018/02/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-01-le-tournant-de-la-quarantaine/
http://www.cepremap.fr/en/2018/02/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-01-le-tournant-de-la-quarantaine/
http://www.cepremap.fr/en/2018/02/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-01-le-tournant-de-la-quarantaine/
http://www.cepremap.fr/2018/06/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-04-les-femmes-et-le-sentiment-dinsecurite/
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très important (58%) des personnes dont le diplô me 
le plus é levé  est inférieur à  ce niveau.

Une partie de cet effet dé terminant du diplô me, qui ne 
reflè te que le degré  de formation initiale des individus, 
pourrait ê tre neutralisé  par la formation continue. En 
France, l’effet est plutô t cumulatif, les moins diplô més 
ayant jusqu’ici moins eu accès à  la formation profes-
sionnelle et à  la validation des acquis de l’expérience.

Au-delà  de l’effet direct du diplô me sur le niveau de re-
venu, une récente  note d’analyse de France Stratégie7 
relève  que  si  les  revenus  des  plus  diplô més  aug-
mentent en moyenne jusqu’à  l’â ge de 62 ans, ceux des 
moins diplô més commencent à  diminuer dès 54 ans, 
ce qui est de nature à  engendrer une forte frustration 
pour des personnes qui ont encore près de dix ans de 
vie active devant elles.

Le statut professionnel
Au-delà  du revenu qu’il procure, le travail apporte des 
béné fices  propres  en  termes  de  satisfaction  de  vie. 
C’é tait l’objet d’une de nos  premières notes8, où  nous 
montrions l’écart de bien-être entre personnes au chô -
mage et en emploi, ainsi qu’entre les différents types 
d’emploi. Nous retrouvons ces écarts dans la propor-
tions des plus malheureux (figure 5). 

De fait, nous distinguons trois groupes : les personnes 
occupées (ayant un emploi ou en cours de formation – 
52 % des répondants), les inactifs par choix (au foyer 
ou en retraite – 39 % des répondants),  et  ceux dont 
l’inactivité  est subie (dont les chô meurs, qui incluent 
ici  les  personnes se  déclarant  au chô mage,  même si 
elles ne sont pas inscrites à  Pô le Emploi – 9 % des ré -
pondants).

Si ces écarts sont importants, ils ne doivent pas occul-
ter que parmi les personnes ayant un emploi, une sur 
cinq se déclare malheureuse, ce qui constitue proba-
blement un fonds de la mobilisation des Gilets Jaunes.

7 Léa Flamand, Christel Gilles et Alain Trannoy, « Les sa-
laires augmentent-ils vraiment avec l’â ge ? », Note d’Ana-
lyse no72, France Stratégie, Novembre 2018.

8 Laura Leker, « Confiance et bien-ê tre », Observatoire du 
Bien-ê tre du CEPREMAP, n°2016-02, 02/05/2016.

La catégorie socio-professionnelle

Les enquê tes  sur  les  ronds-points9 accréditent  l’idée 
que  le  cœur  social  des  Gilets  Jaunes  est  formé  des 
classes moyennes inférieures et de la partie supérieure 
des classes populaires, qui partagent un sentiment de 
déclassement et une crainte de la précarisation, finan-
cière  ou  professionnelle.  Nous  retrouvons  une  plus 
forte  part  de  malheureux  dans  les  catégories  socio-
professionnelles les moins bien rémunérées, mais la fi-
gure 6 fait apparaître le niveau é levé  de malheur dans 
des segments que nous avons vu représentés au sein 
du mouvement :  petits  indépendants,  employés  dans 
les  services  aux particuliers  ou dans la  fonction pu-
blique.

Nous distinguons sur ce graphique les contrastes qui 
peuvent  exister au sein des grandes catégorie socio-
professionnelles. La part de malheureux parmi les an-
ciens cadres et professions intermédiaire est ainsi bien 
plus faible que parmi les anciens ouvriers et employés, 
reflé tant les  contrastes é tablis  dans la vie  active.  Au 
sein des ouvriers,  la  qualification emporte une diffé -
rence majeure dans la part des malheureux, et parmi 
les employés, ceux du secteur des services aux particu-
liers sont nettement plus malheureux que les autres. 
Ainsi, cette distribution sociale du malheur tranche au 
travers des groupes sociaux habituels, ce qui contribue 
sans doute à  l’hé térogéné ité  des publics, et à  l’illisibili-
té  de la contestation au prisme des grilles de lecture 
sociale usuelles.

9 On peut se ré fé rer par exemple aux  premiers ré sultats 
d’une équipe de chercheurs, ainsi qu’aux enquêtes de F. 
Aubenas ou de Raphaë l Garrigos et Isabelle Roberts, Ca-
mille Polloni et Maïté  Darnault.

Figure 5
Lecture : Les étudiant.e.s représentent 3% de l’échantillon, et 
13% d’entre eux se déclarent malheureux.

Figure 6 
Lecture : les cadres d’entreprise représentent 4,8% de l’échan-
tillon et sont 14% à se déclarer malheureux. Les couleurs re-
groupent les catégories détaillées en ensembles (ex. rouge 
pour les ouvriers, turquoise pour les employés).

https://lesjours.fr/obsessions/gilets-jaunes/
https://lesjours.fr/obsessions/gilets-jaunes/
https://www.lemonde.fr/societe/article/2018/12/15/sur-les-ronds-points-les-gilets-jaunes-a-la-croisee-des-chemins_5397928_3224.html?xtmc=florence_aubenas&xtcr=6
https://www.lemonde.fr/societe/article/2018/12/15/sur-les-ronds-points-les-gilets-jaunes-a-la-croisee-des-chemins_5397928_3224.html?xtmc=florence_aubenas&xtcr=6
https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/12/11/gilets-jaunes-une-enquete-pionniere-sur-la-revolte-des-revenus-modestes_5395562_3232.html
http://www.cepremap.fr/bien-etre-travail-et-politiques-publiques/observatoire-bien-etre/publications/#Note_de_lObservatoire_du_Bien_etre_n2016-03_Emploi_et_bien-etre
https://www.strategie.gouv.fr/publications/salaires-augmentent-vraiment-lage
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Situation financière

Ainsi qu’on l’a vu dès le départ du mouvement, autour 
de la taxation des carburants, le sentiment d’insécurité  
financière est au centre du mal-ê tre exprimé .  De fait, 
en mobilisant l’enquê te de conjoncture auprès des mé -
nages augmentée de notre plate-forme bien-ê tre, 41% 
des malheureux déclarent boucler tout juste leur bud-
get, et 40% ne pas y parvenir (figure 7).

Ce haut degré  d'inquié tude des plus malheureux est 
stable dans le temps (figure 8). Les deux premiers tri-
mestres de 2017 avaient marqué  une légère amé liora-
tion pour les plus malheureux, mais les tension sont 
ensuite reparties à  la hausse, pour atteindre un pic en 
décembre. Même en excluant cette dernière observa-
tion, un ménage sur cinq est à  la fois malheureux et en 
é tat de fragilité  financière. Ces ménages peuvent donc 
rapidement basculer dans des situations difficiles, ou 
dans la contestation.

Ces personnes nourrissent en outre une opinion beau-
coup plus pessimiste que la moyenne quant à  l'avenir 
de la prochaine génération dans le pays (figure 9). Or, 
ce genre de pessimisme peut se traduire par un niveau 
plus faible d'investissement dans l'avenir, qu'il s'agisse 
d'efforts pour l'éducation des enfants ou le soin de sa 
santé 10.  Traiter ce mal-ê tre n'est donc pas seulement 
une question de sortir de la crise actuelle, mais d'évi-

10 Cet effet a é té  documenté  dans le cas des É tats-Unis par 
C. Graham, dans Happiness for All?, Princeton University 
Press, 2017.

ter  qu'un  tel  fond  d'insatisfaction  ne  se  perpé tue  à  
l'échelle d'une génération.

En forme de conclusion provisoire de ce rapide por-
trait  socio-économique  de  la  France  malheureuse, 
nous pouvons dire que le malheur, en France, touche 
non seulement les personnes les plus précaires, mais 
une vaste frange — pensons au grand nombre de per-
sonnes dont le diplô me est inférieur au baccalauréat, 
dont un tiers se déclarent malheureuses — que l'on as-
socie  habituellement  aux  classes  populaires  et 
moyennes. 

Le mal-être des villes moyennes

Dans une  récente  note11,  nous avions  relevé  que les 
unités  urbaines de  20 000 à  100 000 habitants  (que 
nous appellerons ici les villes moyennes) déclarent en 
moyenne un bien-ê tre inférieur à  celui déclaré  par les 
autres types d’agglomérations12, et aussi nettement in-
férieur  à  ce  que  voudraient  leur  composition  en 
termes d’â ge et de revenus.

11 Madeleine Pé ron, Mathieu Perona, « Bonheur rural, mal-
heur urbain », op. cit.

12 Nous avons é té  interpellé s par l’INSEE sur ce point. L’An-
nexe mé thodologique dé taille les é léments quantitatifs 
qui fondent notre hypothèse ainsi que leurs limites.

Figure 7

Figure 8
Lecture : en juin 2016, les plus malheureux étaient 83% à dire 
boucler juste leur budget ou être dans l'impossibilité de le faire 
avec leurs revenus courants, contre 65% de l'ensemble des ré-
pondants.

Figure 9
Lecture : En décembre 2018, les personnes malheureuses attri-
buaient un score moyen de 3 à l’avenir de la prochaine généra-
tion en France (sur une échelle de 0 à 10) contre 3,8 pour l’en-
semble de la population enquêtée.

Figure 10
Lecture : La satisfaction de vie moyenne déclarée par les habi-
tants des unités urbaines de 20 000 à 99 000 habitants est de 
6,95. Sur la base des revenus et de l'âge de ces personnes, elle 
devrait être proche de 7,25.

http://www.cepremap.fr/2018/11/note-de-lobservatoire-du-bien-etre-n2018-07-bonheur-rural-malheur-urbain/
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Nous retrouvons cette spécificité  si nous considérons 
plutô t  que  la  moyenne  la  part  des  plus  malheureux 
dans  chaque  type  d’unité  urbaine.  Les  plus  malheu-
reux  représentent  31 %  des  habitants  des  villes 
moyennes, soit presque une personne sur trois, contre 
une  moyenne  nationale  de  27 %  (un  peu  plus  d’un 
Français sur quatre). La plus faible moyenne de la sa-
tisfaction de vie  dans ces  agglomération repose non 
seulement  sur  un  plus  faible  nombre  de  personnes 
très heureuses,  mais surtout sur un poids nettement 
plus important de malheureux.

Nous allons ici dresser un portrait de ces villes, afin de 
mieux comprendre les raisons de ce mal-être.

Caractérisation
Pour commencer,  rappelons que le groupe que nous 
é tudions comporte 1 380 communes, réparties en 200 
unités urbaines. Elles représentent 13 % de la popula-
tion française métropolitaine.

En termes de structure urbaine, les modè les sont va-
riés. Ils vont ainsi de cas où  l'unité  urbaine est formée 
d'une  unique  commune  (Narbonne,  Ajaccio,  Agde, 
Beaune,  en  sont  des  exemples)  à  des  réseaux  où  la 
commune  la  plus  peuplée  de  l'unité  urbaine  repré -
sente à  peine 20 % de la population totale de l'unité  
(Ballancourt-sur-Essone, Cluses,  Dives-sur-mer, Esbly, 
etc.). Nous ne sous-estimerons donc pas ici la diversité  
des  situations  que  recouvre  cette  grande  catégorie. 
Leur  diversité  même  indique  que  certaines  d'entre 
elles doivent se distinguer par un niveau de bien-être 

é levé .  Toutefois,  l'ampleur  de  l'écart  moyen avec  les 
autres  agglomérations,  mesuré  sur  plusieurs  années 
dans le cadre d'enquê te larges, indique qu'il ne s'agit 
pas là  du cas général, mais au contraire que la grande 
masse de ces villes connaissent des difficultés. 

Un tissu social fragilisé
Nous  avions  relevé  dans  notre  note  que  les  villes 
moyennes, si elles sont moins heureuses en moyenne, 
ne se distinguent pas des autres types d’agglomération 
quant à  la satisfaction vis-à -vis de la vie locale : loge-
ment,  cadre de vie,  sécurité ,  etc.  Le seul autre point 
d’insatisfaction notable réside dans le degré  de satis-
faction moyen vis-à -vis des relations avec les amis et la 
famille (figure 13).

Face  à  ce  constat,  nous  avons  émis  l'hypothèse  que 
l'emprise  du  mal-ê tre  dans  ces  villes  était  lié  à  une 
forme de dé litement du tissu social, soit par des effets 
de contagion — le fait d'être en contact avec beaucoup 
de  gens  malheureux  n'est  pas  propice  au  bien-ê tre, 
sauf se ré jouir du malheur des autres — soit par des 
effets  de  composition,  les  personnes  heureuses  (et 
nous  avons  vu  que  cela  recouvrait  souvent  les  per-
sonnes  diplô mées,  avec  des  revenus  é levés  ou  de 
bonnes perspectives de revenu) é tant absentes de ces 
agglomérations.

Revenus
Dans notre précédente note ainsi que dans la figure 10 
(points rouges), nous avions neutralisé  l’effet de l’â ge 
et du revenu afin de montrer que la plus faible satisfac-
tion de vie des villes moyennes n’est pas uniquement 
due à  ces facteurs. Dans ce portrait du malheur dans 
les villes moyennes, nous allons donc débuter par ces 
deux é léments, en gardant à  l’esprit que ce qui nous in-
téresse le plus sont les facteurs qui viendront s’ajouter 
ensuite, et dans lesquels réside l’écart entre ce que le 
bien-ê tre de ces villes devrait ê tre en théorie et ce qu’il 
est effectivement.

Au-delà  de  l’effet  direct des  revenus sur le bien-ê tre 
des  individus,  le  niveau de  richesse des  collectivités 
conditionne en partie leurs ressources, et donc leur ca-
pacité  à  agir sur pour le bien-ê tre de leurs habitants, 
qu’il  s’agisse  des capacités  d’action sociale  qui  leurs 

Figure 11
Lecture  : En moyenne, les répondants sont 27% à se déclarer 
malheureux selon notre définition. Dans les villes moyennes, ils 
sont presque 3,5 points de pourcentage plus nombreux 
(30,5%).

Figure 12

Figure 13
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sont  dévolus,  des  services  public  locaux ou de leurs 
fonctions de soutien et d’animation de la vie locale.

Les villes moyennes ont ainsi un revenu médian infé -
rieur à  la médiane nationale. En particulier celles entre 
50 000 et 99 999 habitants affichent un écart à  la mé -
diane de 276 € par mois (figure 14). Si on compare à  
l’unité  urbaine de Paris,  l’écart  des  médianes est  de 
l’ordre de 800 € mensuels par ménage.

Si on regarde la répartition des revenus plutô t que la 
seule médiane (figure 15), les ménages qui font partie 
des 50% les plus pauvres en France (les déciles de re-
venu de 1 à  513) sont sur-représentés dans les villes 
moyennes,  tandis que les revenus é levés (déciles 8 à  
10) sont largement sous-représentés. 

Si les plus hauts revenus sont concentrés sur Paris, les 
communes plus  petites  (communes rurales et  unités 
urbaines de moins de 20 000 habitants) accueillent en 
proportion plus de ménages aisés (sixième, septième 
et huitième déciles) que les villes moyennes.

En termes  de revenu,  les  villes  moyennes sont  ainsi 
prises en é tau entre des taux de pauvreté  qui sont si-
milaires à  ceux des plus grandes villes et une sous-re-

13 Nous avons utilisé  par simplicité  les déciles de revenu 
disponible des ménages calculé s par l’INSEE pour l’an-
née 2018. Ces seuils sont précisés en annexe.

présentation des classes moyennes supérieures et ai-
sées.

Ce positionnement dé favorable des villes moyennes se 
retrouve si on considère le taux de chô mage. Elles par-
tagent avec les villes plus grandes un niveau de chô -
mage plus é levé  que la moyenne nationale.

Des villes moyennes âgées, et en perte de 

vitesse démographique
La  croissance  démographique  n'est  aujourd'hui  évi-
demment pas une fin en soi. Dans le cas des unités ur-
baines toutefois, le dynamisme démographique — ou 
son absence — peut jouer un rô le essentiel dans les 
décisions d'investissement privé  et public, à  commen-
cer par le maintien de services publics locaux. 

Or, les villes moyennes ont connu entre 2010 et 201514 
une croissance de leur population inférieure à  la moi-
tié  de la moyenne nationale (1,3% contre 2,6% natio-
nalement). Ce phénomène affecte particulièrement les 
unités urbaines entre 50 000 et 100 000 habitants.

14 Les  bornes  de 2010  et  2015 correspondent  aux  deux 
derniè res dates de recensement disponibles. 

Figure 14 
Lecture : le revenu médian mensuel dans les communes de 
50 000 à 99 999 habitants est inférieur de 276 € à la moyenne 
nationale.

Figure 16
Lecture : le taux de chômage dans les unités urbaines de 
20 000 à 99 999 habitants était en 2015 supérieur de 2,6 point 
de pourcentage à la moyenne nationale (16,3 % contre 
13,7 %). Le taux de chômage employé ici est celui au sens du 
recensement.

Figure 17
Lecture : la croissance démographique moyenne des unités ur-
baines de 20 000 à 99 999 habitants est de 1,3%, soit 1,1 point 
de pourcentage de moins que la moyenne nationale.

Figure 15
Lecture : dans les villes moyennes, les ménages se classant 
dans les 10% les plus pauvres au niveau national représentent 
10,5% de la population, soit un écart de 0,5 points de pourcen-
tage.

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1479
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1479


8

N
o

te
 O

B
E 

n
°2

01
9

-0
1

 : 
La

 F
ra

n
ce

 M
a

lh
eu

re
u

se
O

b
se

rv
at

o
ir

e 
d

u
 B

ie
n

-ê
tr

e 
d

u
 C

EP
R

EM
A

P
 1

4/
0

2
/2

0
1

9

Les situations sont évidemment contrastées au sein de 
chaque type d’unités  urbaines :  ainsi,  quelques villes 
moyennes ont  connu entre  2010 et  2015 une crois-
sance démographique de l’ordre de 12%. Cependant, 
ces  villes  font  plutô t  figure  d’exception :  l’immense 
majorité  des  villes  moyennes montre  une croissance 
fiable. Parmi les plus petites, un part significative pré -
sente même un net recul démographique.  Cette faible 
dynamique démographique est en outre présente dans 
toutes les régions, à  l’exception de l’Île-de-France et de 
la région Provence-Alpes-Cô tes-d’Azur.

Cette faiblesse démographique se double d’une vulné -
rabilité  supplémentaire  dans la  composition par â ge 
des habitants. Par rapport à  la moyenne nationale, les 
villes moyennes présentent un dé ficit pour toutes les 
classes  d’â ge  en-dessous  de  50  ans,  et  un  excédent 
pour les classes d’â ge supérieures à  50 ans, excédent 
particulièrement marqué  chez les plus de 70 ans. Cette 
structure démographique va continuer à  peser sur le 
dynamisme de ces territoires,  du fait de l’effacement 
des générations les plus  anciennes et  de  la faiblesse 
des groupes en â ge d’avoir des enfants.

Reflet sans doute de ce dé ficit de ménages comprenant 
des jeunes l’essentiel de actifs de moins de 50 ans, les 
villes moyennes sont la catégorie affichant le taux de 
logements vacants le plus é levé , entre 0,5 et un point 
de pourcentage plus é levé  que la moyenne nationale 
(figure 19). 

Pour aller plus loin, il faudrait réaliser une analyse dé -
taillée des flux de population entrants et sortants de 
ces agglomération,  ainsi  qu'une analyse plus  propre-
ment géographique sur l'insertion de ces unités dans 
l'espace  environnant.  Ces  deux  é léments  dépassant 
largement le cadre de cette note,  nous nous en tien-
drons à  l'idée que le faible dynamisme démographique 
et la structure d'â ge de ces villes moyenne contribuent 
potentiellement à  leur mal-être. 

Un niveau de qualification en retrait
Les villes moyennes se caractérisent pas une propor-
tion plus é levée que la moyenne nationale de titulaires 
d’une qualification inférieure au  baccalauréat,  et,  in-
versement,  par un dé ficit  de toutes les qualifications 
supérieures (figure 20). C’est pour partie un reflet de 
leur  structure  démographique,  les  populations  plus 
â gées étant en moyenne moins diplô mées, mais reflè te 
aussi une faiblesse locale de l’offre d’emplois qualifiés.

Les unités urbaines de plus petite taille partagent avec 
les villes moyennes la sur-représentation des qualifica-
tions faibles (Brevet des collèges, CAP, BEP), mais pas 
une part des sans diplô mes aussi importante que dans 
les villes moyennes.

Composition socio-professionnelle

En  cohérence  avec  leur  profil  démographique  et  de 
qualification, les villes moyennes accueillent une pro-
portion  plus  é levée  de  retraités,plus  â gés  et  en 
moyenne moins diplô més,  et moins de catégories so-
cio-professionnelles aisées et qualifiées, en particulier 
les cadres. 

Ces grands traits dessinent des villes moyennes dont le 
plus faible bien-ê tre s’explique par une absence des ca-
tégories les plus heureuses, et une sur-représentation 
des  catégories  plus  malheureuses.  En  examinant  de 
plus  près  les  malheureux  résidant  dans  ces  villes 
moyennes, nous allons voir qu’il ne s’agit cependant là  
que d’une partie de l’explication.

Figure 18
Lecture : la part des 34 - 40 ans parmi les habitants des villes 
moyennes est inférieure de pratiquement un point de pourcen-
tage à la moyenne nationale (6,8 % contre 7,9 %).

Figure 19
Lecture : Les villes moyennes connaissent un taux de vacance 
des logements supérieur de 0,8 points à la moyenne nationale 
(8,7% contre 7,9%).

Figure 20
Lecture : dans les villes moyennes, la part de titulaires d’un 
CAP ou BEP est de 2 points de pourcentage supérieure à la 
moyenne nationale (30 % contre 28 %).
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Qui sont les malheureux des villes 

moyennes ?

Afin de jeter un éclairage supplémentaire sur ce mal-
heur des villes moyennes, nous comparons maintenant 
la composition des plus malheureux au sein de ces uni-
tés urbaines avec celle des plus malheureux au niveau 
national. Cette comparaison nous permet de mettre en 
évidence un effet local qui viendrait s’ajouter à  la sur-
représentation  des  classes  malheureuses  dans  ces 
villes.

Un effet atténué du revenu

Un revenu é levé  protège dans une certaine mesure du 
mal-être,  ce  qu’illustre  la  figure 3.  Dans  les  villes 
moyennes,  cet  effet  semble  moins  puissant  (fi-
gure 22) : à  une exception près (le quatrième décile), 
les  habitants  des  villes  moyennes  se  déclarent  plus 
souvent  malheureux  que  la  moyenne  des  personnes 
d’un niveau de revenu comparable. L’effet s’amenuise 
avec  le  revenu,  mais  les  proportions  restent  supé -
rieures – alors qu’on s’attendrait à  ce que, par compa-
raison avec leurs voisins, les ménages des déciles su-
périeurs se sentent plutô t  mieux lotis  que s’ils habi-
taient dans des agglomérations où  la comparaison leur 
serait plus dé favorable.

Un mal-être partagé par tous les niveaux de 

qualification
Nous avons vu dans la section précédente que les fai-
blement  diplô més  sont  sur-représentés  parmi  plus 
malheureux.  En  comparant  les  malheureux  habitant 
dans les villes moyennes à  l’ensemble des personnes 
se  déclarant  malheureuses,  nous  constatons  que  les 
faiblement diplô més habitant dans les villes moyennes 
sont plus nombreux en proportion à  se déclarer mal-
heureux (figure 23). 

On  peut  donc  penser  que  le  mal-ê tre  des  villes 
moyennes ne procède pas seulement d’une composi-
tion socio-démographique moins favorable,  que nous 
avons illustrée précédemment, mais aussi de facteurs 
propres à  ce type d’agglomération, qui diminuent en-
core la satisfaction de vie des plus faiblement diplô -
més. Nous voyons à  cette occasion se fissurer la char-
nière du baccalauréat. Au niveau national, il existe un 
écart significatif entre les titulaires d’un baccalauréat 
professionnel  et  les titulaires d’un CAP ou d’un BEP. 
Cet écart disparaît  dans les villes moyennes,  pour se 
reporter entre  les titulaires  d’un bac pro et  les  titu-
laires d’un autre bac.

Par contraste, les titulaires d’un baccalauréat général 
ou technologique, ainsi que les titulaires d’un diplô me 
de l’enseignement supérieur court sont en proportion 
moins  nombreux  à  se  déclarer  malheureux dans  les 
villes  moyennes  (les  diplô més  du  supérieur  long  — 
Master et doctorat — sont eux nettement plus malheu-
reux). Nous y lisons dans ce positionnement relative-
ment plus favorable des qualifications intermédiaires 
un effet de comparaison. Les personnes moyennement 
qualifiées occupent une position sociale relativement 
plus é levée dans ces villes où  la classe moyenne supé -
rieure est plus faiblement représentée.

Effet sur les CSP
Quand on répartit la population en fonction des caté -
gories  socio-professionnelle  (figure 24),  on  observe 
qu’au sein des villes  moyennes,  pratiquement  toutes 

Figure 23: 
Lecture : Les sans diplôme sont 39,5% à se déclarer malheu-
reux au niveau national. Au sein de la population des villes 
moyennes, les sans diplôme sont 45,5% à se déclarer malheu-
reux.

Figure 22
Lecture : Sur l’ensemble du territoire, les 10 % les plus pauvres 
(D01) sont 49 % à se déclarer malheureux. Dans les villes 
moyennes, les ménages dont les revenus relèvent de ce décile 
sont 56 % à se déclarer malheureux.

Figure 21
Lecture : les Cadres et professions libérales représentent 9 % 
de la population d’ensemble, et 6,1 % de la population des 
villes moyennes, soit un écart de -2,9 %.
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les catégories présentent une part de malheureux plus 
é levée.  Font  exception les  agriculteurs  exploitants  et 
les  indépendants.  Concernant  les  premiers,  il  s’agit 
d’agriculteurs résidant dans un environnement urbain, 
donc un profil assez spécifiques,  par exemple des vi-
gnerons habitant à  Beaune.

Classes d’âge
De manière plus frappante encore,  la proportion des 
plus  malheureux  est  plus  forte  dans  l’ensemble  des 
classes d’â ge (figure 25).

La prévalence du mal-être traverse donc les multiples 
effets de composition, pour toucher l’ensemble des ha-
bitants de ces villes.

La satisfaction vis-à-vis des amis et de la fa-

mille
Nous avons vu qu’un autre point caractéristique des 
villes  moyennes  était  la  plus  faible  satisfaction  à  
l’égard des relations avec les amis et la famille. Est-ce 
que nous observons sur cette variable le même genre 
d’effet uniforme que sur la satisfaction de vie ?

La vie sociale étant un é lément important du bien-ê tre, 
l’évaluation de la satisfaction de vie est fortement cor-
ré lée  avec  la  satisfaction  vis-à -vis  des  relations  so-
ciales.  Au regard de la distribution des réponses rela-
tives  aux  relations  avec  les  amis,  nous  considérons 
qu’une  personne  est  peu  satisfaite  de  ses  relations 
avec ses amis quand elle répond 7 ou moins à  cette 
question, ce qui représente 26% de notre échantillon.

L’image est sensiblement la même que pour la satisfac-
tion de vie : les insatisfaits de leurs relations avec leurs 
amis  sont  proportionnellement  plus  nombreux  dans 
les villes moyennes.  Cette insatisfaction est  toutefois 
plus  prononcée  parmi  les  retraités,  ouvriers  et  em-
ployés que parmi les autres catégories (figure 26).

De même, l’insatisfaction quant aux relation amicales 
est  plus prononcée  dans les villes moyennes pour la 
quasi-totalité  des classes d’â ge (figure 27).

En guise de conclusion

Ce rapide portrait du malheur en France a mis en évi-
dence  qu’au-delà  de  l’extrême  dé tresse,  le  mal-ê tre 
concerne une part substantielle de la population. Très 
largement, les facteurs de ce mal-ê tre sont connus : un 
faible niveau de qualification, qui pèse sur le revenu, 
expose plus au chô mage et limite les perspectives pro-
fessionnelles.  Nous  avons  toutefois  mis  en  évidence 
que ce mal-être traverse aujourd’hui certaines catégo-
ries professionnelles, pointant vers un effet différencié  
de l’évolution des conditions de travail,  qui pèse par 
exemple sur les employés des services à  la personne 
ou ceux du secteur public.

Nous  avons  également  montré  que  le  mal-être  des 
villes moyennes s’enracine dans la sur-représentation 
dans  ces  agglomérations  des  populations  malheu-
reuses,  mais que la situation locale pèse sur le bien-
être de l’ensemble des habitants. Ce constat doit main-
tenant nourrir de nouveaux travaux d’identification de 
ces facteurs locaux. Dans ce cadre, la faiblesse du dyna-
misme  démographique  est  un  indicateur  qui  doit 
conduire à  se pencher sur l’évolution des équipements 
et des niveaux de vie dans ces agglomérations.

Figure 24

Figure 25

Figure 27

Figure 26
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Données

Enquête SRCV

Cette enquê te statistique sur les  Ressources et Condi-
tions de Vie des ménages est menée annuellement par 
l’INSEE.  16 000  logements  sont  concernés,  avec  une 
enquê te en face-face sur les revenus, la situation finan-
cière et les conditions de vie des ménages. En raison 
de l’important travail statistique requis pour sa mise 
en forme et la dé termination des pondérations, elle est 
habituellement  disponible  dans  l’année  suivant  celle 
de la collecte. Ainsi, la vague la plus récente exploitée 
dans cette note est la vague de 2016.  Présentation du 

dispositif par l’INSEE et Accès aux données via Proge-
do – Adisp.

Enquête CAMME / OBE

Depuis Juin 2016, l’Observatoire du Bien-être du CE-
PREMAP finance une plate-forme de 20 questions sur 
le  bien-ê tre  des  Français.  Adossée  à  l’Enquê te  men-
suelle de conjoncture auprès  des ménages (CAMME) 
de l’INSEE, cette plate-forme est proposée chaque tri-
mestre à  un échantillon représentatif d’environ 1800 
personnes. C’est à  notre connaissance la première fois 
que le bien-être subjectif des Français est mesuré  de 
manière à  la fois aussi riche et aussi fréquente.

Données communales

Les données  sur  les  unités  urbaines métropolitaines 
proviennent de la  Base INSEE des unités urbaines, et 
les données de population sont les Populations légales 
2016 issues du recensement 2015.

Pour les évolutions de la population et les taux de chô -
mage,  nous avons mobilisé  la  Base Comparateur des 
Territoires de l’INSEE.

Annexes

Déciles de revenu

Pour dé terminer les seuils des déciles de revenu, nous 
avons  utilisés  les  valeurs  données  par  l’INSEE  pour 
2018.

En euros

Tranche de revenu 
annuel disponible

Limite 
supérieure

Revenu 
annuel moyen

D1 13 630 10 030

D2 17 470 15 630

D3 21 120 19 280

D4 25 390 23 210

D5 30 040 27 680

D6 35 060 32 470

D7 41 290 38 080

D8 49 350 45 070

D9 63 210 55 300

D10 /// 96 240

Erratum

2019-02-18 :  Nous avons mis à  jour la Figure 10.  La 
prise  en  compte  dans  nos  prédiction  d’observations 
pour lesquelles l’unité  urbaine n’é tait pas renseignée 
conduisait à  une prédiction de satisfaction de vie sys-
tématiquement supérieure à  la valeur observée dans 
chaque unité  urbaine.

https://www.insee.fr/fr/information/2115018
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/3549496/REVPMEN18_F1.3_distri-RDM.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/3549496/REVPMEN18_F1.3_distri-RDM.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2521169#dictionnaire
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2521169#dictionnaire
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3545833?sommaire=3292701
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3545833?sommaire=3292701
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/s1208
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/s1208
http://www.progedo-adisp.fr/enquetes/XML/lil.php?lil=lil-1224
http://www.progedo-adisp.fr/enquetes/XML/lil.php?lil=lil-1224
http://www.progedo-adisp.fr/enquetes/XML/lil.php?lil=lil-1224
http://www.progedo-adisp.fr/enquetes/XML/lil.php?lil=lil-1224
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1749
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1749
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1749
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Annexe méthodologique

Nous remercions l’INSEE de nous avoir interpellés sur 
les limites et précautions à  avoir sur l’examen d’écarts 
de bien-être moyens entre unités urbaines. Dans leur 
récente  note,  l’équipe Condition de vie  des  ménages 
estime  en  effet  que  l’écart  entre  le  différents  types 
d’unités  urbaines  n’est  pas  suffisamment  prononcée 
pour ê tre signifiante. Nous faisons ici é tat plus en dé -
tail  des  précautions  méthodologiques  à  avoir  et  des 
é léments de preuves qui nous ont conduits dans la ré -
daction  de  cette  note.  Nous  distinguons  deux  ques-
tions :

• L’écart  de  bien-ê tre  moyen observé  dans les 
villes moyennes est-il statistiquement signifi-
catif ?

• Ce écart est-il signifiant au regard des facteurs 
liés  au  bien-ê tre,  au-delà  des  effets  liés  à  la 
composition socio-démographique de ces ag-
glomérations ?

Préambule : limites des intervalles de 

confiance

Le dispositif  SRCV, que nous mobilisons pour la plu-
part des analyses présentées dans cette note,  repose 
sur un échantillon tournant, stratifié  afin d’ê tre repré -
sentatif  au  niveau  national  et  à  certains  niveaux 
d’agrégation.  Par  conséquent,  la  dérivation  d’inter-
valles  de  confiance  robustes  est  extrêmement  com-
plexe. Nous avons par conséquent supprimé  ceux qui 
figuraient dans la version initiale de la Figure 10. Ceux 
que nous présentons ci-dessous incluent les pondéra-
tions individuelles, mais pas les effets de stratification. 
Ils  sont donc à  considérer avec prudence,  et  comme 
des  é léments  indicatifs  plus  que  des  preuves  statis-
tiques formelles.

Écart brut de bien-être moyen

Nous posons ici la  question de savoir si  nous dispo-
sons  d’assez  d’é léments  pour  penser  que  l’écart  de 
bien-être moyen entre les villes moyennes et les autres 
unités urbaines est statistiquement significatif. 

Pour ce faire, nous avons régressé  au niveau individuel 
le bien-ê tre déclaré  sur des indicatrices de types d’uni-
tés urbaines ainsi que des indicatrices d’années. Nous 
employons un modè le  linéaire généralisé  afin d’inté -
grer les pondérations dans le calcul des coefficients et 
des écarts-types. Les résultats de ces régressions sont 
présentés dans le Tableau 1.

Sur l’ensemble des années pour lesquelles on dispose 

de l’information sur les unités urbaines, habiter dans 
une ville moyenne conduit à  une évaluation de la satis-
faction de vie inférieure de -0,19 points. Cet ordre de 
grandeur  est  robuste  à  l’introduction  de  contrô les 
pour les autres types d’unités urbaines. Inversement, 
la colonne (6) indique que l’écart est significatif (avec 
les  limites  explicitées  plus  haut)  avec  chacun  des 
autres types d’unités urbaines.

Un écart de cet ordre est-il significatif en pratique ? Sur 
la base de l’enquê te SRCV elle-même, cette différence 
correspond à  à  celle existant en moyenne entre le qua-
trième et le cinquième décile de revenu (4 470 € an-
nuels de différence moyenne dans le revenu d'un mé -
nage). S’il ne s’agit pas là  d’une différence absolument 
majeure, il nous semble qu’un tel équivalent monétaire 
correspond à  une différence qui  serait  jugée  notable 
entre deux ménages.

Effets de composition et effet fixe

Ainsi  que nous le documentons dans cette note,  une 
partie de la moindre satisfaction de vie dans les villes 
moyenne s’explique par leur composition socio-démo-
graphique : elles accueillent une part plus é levée des 
classes  d’â ges  et  classes  sociales  en moyenne moins 
satisfaites de leur vie. Nous suggérons en dernière par-
tie de la note qu’à  cet  effet de composition s’ajoute un 
effet fixe, conséquence d’é léments non pris en compte 
par les corré lats usuels du bien-être (par exemple un 
sentiment de déclin,  peut-ê tre  alimenté  par la  dyna-
mique économique ou la fermeture de services publics 
ou de commerces de proximité). 

Afin  de  prendre  une  meilleure  mesure  de  ces  effets 
que la simple approche graphique, nous effectuons la 
régression  (1)  du  Tableau 1 (indicatrice  de  ville 
moyenne), mais en incluant, en supplément et au ni-
veau  individuel,  les  variables  de  contrô le  pour  l’â ge 
(indicatrices décennales), le sexe, le statut marital, la 
situation d’activité , le diplô me, la catégorie socio-pro-
fessionnelle  et  le  revenu  disponible  du  ménage  (en 
log). Les résultats sont présentés dans le Tableau 2.

Tableau 1: Régressions du bien-être déclaré en fonction du type d'unité 
urbaine
Légende : *** p-valeur < 0,001, ** p-valeur < 0,01, * p-valeur < 0,05

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Ré fé rence

Paris

Communes rurales

Ré fé rence

Dummies Année Oui
Années 2011 – 2016
Observations

Coefficient
(É cart-t)

20 000 à  99 999 -0,19***
(0,021)

-0,20***
(0,022)

-0,17***
(0,022)

-0,19***
(0,022)

-017***
(0,025)

-0,08***
(0,022)

-0,06**
(0,023)

-0,04
(0,025)

0,13***
(0,029)

0,06***
(0,016)

0,04*
(0,017)

0,06**
(0,020)

0,23***
(0,024)

2 000 à  19 999 0,05*
(0,023)

0,21***
(0,026)

100 000 à  199 999
0,19

(0,037)
0,19***
(0,039)

200 000 à  2 millions 0,17***
(0,027)

91 720

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3693199
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D’après ces é léments, approximativement la moitié  de 
l’écart de satisfaction de vie moyenne entre les unités 
urbaines de 20 000 à  99 999 habitants est  lié  à  leur 
composition socio-démographique, et l’autre moitié  à  
d’autres facteurs. 

Robustesse et discussion

Dans  l’ensemble  de  nos  régressions,  les  indicatrices 
d’année  portent  des  coefficients  significatifs.  Afin 
d’évaluer la robustesse de nos résultats aux variations 
annuelles, nous avons réalisé  la régression (6) du Ta-
bleau 2 (ensemble des contrô les) année par année (Fi-
gure 28, approximativement 15 000 observations par 
année). 

L’effet inexpliqué  des villes moyennes après contrô les 
est de l’ordre de -0,10, en ligne avec le -0,11 du Ta-
bleau 2 (6).  L’année  2015 semble présenter un com-
portement  particulier,  et  l’intervalle  de  confiance 
contient zéro sur trois des six années disponibles. Tou-
tefois, les variations d’une année sur l’autre sont assez 
faibles, et l’image d’ensemble cohérente avec ce qui est 
observé  sur l’ensemble de l’échantillon.

Pour des raisons de simplicité  de la présentation, notre 
catégorie des villes moyennes regroupe deux modali-
tés des types d’unités urbaines. En utilisant les modali-
tés de départ, nous observons que l’essentiel de l’effet 
provient des unités urbaines de 50 000 à  99 999 habi-
tants  pour  lesquels  l’effet  estimé  est  de  -0,23  (sans 
contrô les) à  -0,14 (ensemble des contrô les)

D’autres commentateurs ont attiré  notre attention sur 
le fait que l’effet du revenu que nous mesurons pouvait 
ê tre affecté  par les différences de pouvoir d’achat entre 
les  types d’unités  urbaines,  en particulier  le  prix  de 
l’immobilier,  qui  pèse  lourd dans  le  budget  des  mé -
nages. Ainsi, le prix très é levé  de l’immobilier conduit 
probablement à  sur-estimer l’effet du revenu à  Paris, 
et  contribue  vraisemblablement  à  l’effet  fixe  négatif 
dans les régression (2)  et  (4)  du Tableau 1.  Inverse-
ment, le marché  immobilier est particulièrement peu 
tendu  dans  les  villes  moyennes  (Figure 19).  Nous  y 
sous-estimons probablement le pouvoir d’achat du re-
venu, ce qui renforce nos résultats. 

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Ville moyenne

Situation personnelle
Â ge X X
Genre X X
Situation matrimoniale X X
Situation socio-professionnelle
Situation d’activité X X X
Diplôme X X X
CSP X X X
Revenus
Revenu disp. du ménage (log) X X X

Dummies Anné es Oui
Années 2011 – 2016 
Observations

Coefficient
(É cart-type)

-0,19***
(0,021)

-0,17***
(0,021)

-0,13***
(0,021)

-0,13***
(0,021)

-0,11***
(0,020)

-0,11***
(0,020)

91 720

Tableau 2: Régressions  du bien-être subjectif en fonction du type 
d’unité urbaine, avec contrôles
Légende : *** p-valeur < 0,001, ** p-valeur < 0,01, * p-valeur < 0,05

Figure 28 : Coefficients de l'indicatrice Villes Moyennes
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Le CEPREMAP est né  en 1967 de la fusion de deux centres, le CEPREL et le CERMAP, pour éclairer la planification 
française grâ ce à  la recherche économique.

Le CEPREMAP est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est 
placé  sous la tutelle du Ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface 
entre le monde académique et les administrations économiques.

Il est à  la fois une agence de valorisation de la recherche économique auprès des décideurs, et une agence de fi-
nancement de projets dont les enjeux pour la décision publique sont reconnus comme prioritaires.

http://www.cepremap.fr

Observatoire du Bien-être

L’Observatoire du bien-être au CEPREMAP soutient la recherche sur le bien-ê tre en France et dans le monde. Il 
réunit des chercheurs de différentes institutions appliquant des méthodes quantitatives rigoureuses et des tech-
niques novatrices. Les chercheurs affiliés à  l’Observatoire travaillent sur divers sujets, comme des questions de 
recherche fondamentales telles que la relation entre éducation, santé  et bien-ê tre, l’impact des relations avec les 
pairs sur le bien-être, la relation entre le bien-être et des variables cycliques tels que l’emploi et la croissance et 
enfin l’évolution du bien-être au cours de la vie. Un rô le important de l’Observatoire est de développer notre 
compréhension du bien-ê tre en France: son évolution au fil du temps, sa relation avec le cycle économique, les 
écarts en termes de bien-ê tre entre différents groupes de population ou régions, et enfin la relation entre poli-
tiques publiques et bien-être.

http://www.cepremap.fr/observatoire-bien-etre
https://twitter.com/ObsBienEtre
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